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Points essentiels

Le dépistage du cancer de la prostate a été largement promu
depuis le début des années 1990 malgré l’absence de preuves
de son efficacité.
L’US Preventive Services Task Force vient de prendre position
contre le dépistage du cancer de la prostate par le PSA car il y
a assez de certitude sur le fait que les complications du dépi-
stage l’emportent sur les avantages.
Pourtant, plus de la moitié des médecins français restent
favorables au dépistage systématique et le nombre de
dosages de PSA continue de croître, de 4,6 %, entre 2009 et
2010.
La vente en pharmacie d’un test immunitaire pour le dosage
du PSA, à domicile en dix minutes, ne peut qu’aggraver une
situation déjà hors contrôle.
Le rôle des autorités de santé dans cette nouvelle exception
française ne peut être ignoré.
Le dépistage du cancer de la prostate a été largement
promu depuis le début des années 1990 malgré l’absence
de preuves de son efficacité selon les critères développés en
1968 par Wilson et Jungner [1].
Les essais contrôlés multicentriques internationaux publiés
mi-2009 ont démontré que la balance bénéfice–risque devait
faire récuser ce dépistage. Après l’American Cancer Association
en 2009 et beaucoup d’autres institutions, c’est au tour du
Groupe de travail des services de prévention des États-Unis
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(US Preventive Services Task Force [USPSTF]) de rendre un
nouvel avis [2–4].
L’USPSTF est « contre le dépistage du cancer de la prostate par
le PSA » et conclut « qu’il y a assez de certitude sur le fait que les
complications du dépistage par le PSA l’emportent sur les
avantages » [2–4]. La seule indication recommandée pour le
dosage des PSA est l’existence de symptômes très évocateurs
d’un cancer de la prostate.
La recommandation de l’USPSTF est capitale car le niveau de
preuve qu’elle a accordé à ce dépistage : D signifie que selon la
loi « Affordable Care Act » il ne peut être remboursé par les
plans de santé, le remboursement n’étant admis que pour les
niveaux A et B.
La question que nous posons en titre n’est pas « PSA quels
dégâts ? » L’estimation a été faite. Aux États-Unis, en deux
décennies, de 1986 à 2005, 33 millions d’hommes ont été
dépistés. Un million d’entre eux ont été traités (par chirurgie,
radiothérapie ou hormonothérapie) qui ne l’auraient pas été s’il
n’y avait pas eu de dépistage. Ceci a entraîné 5000 décès
consécutifs à l’intervention chirurgicale. Entre 10 000 et
70 000 patients ont souffert de complications graves, et
200 000 à 300 000 d’entre eux souffrent d’impuissance ou
d’incontinence. Les données pour la France ont déjà été pub-
liées dans la revue, elles sont clairement en défaveur du
dépistage [5–7].
« Il ya quatre décennies, je n’ai jamais pensé que ma décou-
verte conduirait à une telle catastrophe de santé publique, axée
sur le profit » écrit en mars 2010 Richard Ablin, celui qui a
découvert le PSA [8].

Encore combien de dégâts ?
C’est la question qu’il faut se poser. En France, 4,6 millions de
dosages du PSA (PSA total et rapport PSA libre/PSA total) ont
été réalisés en 2010, contre 2,7 millions en 2003 [9]. Cette
estimation ne prend en compte que le régime général et se
limite aux actes de biologie réalisés en ambulatoire ou lors
d’une hospitalisation dans un établissement de santé privé à
but lucratif, les actes réalisés en établissements publics de
santé en hospitalisation ou en consultations externes n’étant
pas comptabilisés.
La publication des essais contrôlés en 2009 n’a pas modifié les
pratiques des médecins français. Au contraire, la progression du
PSA s’accélère, elle était de 3,6 % entre 2007 et 2008, elle est
de 4,6 % entre 2009 et 2010. Les médecins français n’ont, dans
l’ensemble, pas compris la situation. Le 29 septembre 2009, le
JIM a publié un sondage qui posait la question « Êtes-vous
favorable à des campagnes nationales de dépistage du cancer
de la prostate ? » ; deux médecins sur trois répondaient oui. Un
nouveau sondage, terminé le 2 novembre 2011, montre que
plus d’un médecin sur deux (55 %) reste favorable à un
dépistage systématique après 50 ans. Seul un peu moins
d’un sur trois (29 %) applique les recommandations : dosage
PSA en cas de signes cliniques ou pour le suivi d’un cancer.
« L’exceptionnalisme français », comme l’avait sous-titré en
2009 l’éditeur du BMJ, perdure [10].

Comment en est-on arrivé là ?
Le rôle de l’Association française d’urologie est incontestable.
Il s’est poursuivi après la publication des essais contrôlés de
mi-2009 malgré toutes les réactions négatives [11,12].
Il faut s’interroger aussi sur le rôle des tutelles et des orga-
nismes officiels qui ont toléré ces réactions. En 2007, nous
avions publié une synthèse des recommandations interna-
tionales sur l’opportunité de ce dépistage compte tenu de la
spécificité de la pratique en France [13]. Hormis trois recom-
mandations dont deux étaient le fait d’associations d’urolo-
gues, le consensus était, sur la vingtaine de recommandations
étudiées, qu’il n’y avait pas d’argument suffisant pour promou-
voir le dépistage. À la suite de cette publication, la presse grand
public s’est interrogée sur la légitimité de notre exception
française. Sandrine Blanchard, dans « Le Monde » du 18 sep-
tembre 2007, titrait son article « Dépister ou non le cancer de la
prostate ». Le Pr William Dab (ancien Directeur Général de la
Santé, DGS) y indiquait « Cette initiative sauvage, sans contrôle,
n’est pas acceptable et est choquante », et le Pr Dominique
Maraninchi, président de l’Institut national du cancer (Inca)
« Les conditions d’un programme populationnel de dépistage
ne sont pas réunies ». Mais ni l’Inca, ni la Haute Autorité de
santé (HAS), ni la DGS n’ont agit en conséquence. En 2008,
l’Office des choix scientifiques et technologiques (OPECST)
choisissait un urologue comme rapporteur d’une évaluation
confiée à l’Association française d’urologie [14]. Le rapport est
sans surprise, il est en faveur du « dépistage individuel », un
concept sans base scientifique qui permet d’éviter de constater
la triste réalité : un dépistage de masse [14]. Il faut attendre la
mi-2010 pour que la HAS prenne position : « les connaissances
actuelles ne permettent pas de recommander un dépistage de
masse du cancer de la prostate » [15]. Cependant la HAS ne
fournit aucun document pratique pour informer clairement les
personnes : elle diffuse toujours le même document, édité en
2004, il n’est pas à jour, avec huit pages il n’est pas utilisable en
pratique, et surtout il ne conclut pas [16].
Comme dans d’autres scandales sanitaires récents, les conflits
d’intérêts ont prévalu dans l’organisation des groupes de travail
[17,18]. Quant aux alertes lancées elles ont été délibérément
ignorées.
À cause de cette carence de l’État, le Collège national des
généralistes enseignants a rappelé, à l’occasion de la journée
européenne de la prostate, « qu’il n’existe aucun argument
pour recommander un dépistage systématique du cancer de la
prostate par le toucher rectal et/ou le dosage du PSA » [19].
Mais voilà que la société Le Complément Alimentaire diffuse en
France depuis cet automne le ProstaprotecW Quick Test PSA, un
test immunitaire pour la détection, en une seule étape de dix
tome // > n8/ > /
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minutes, du PSA contenu dans une goutte de sang. Il « est
destiné à une utilisation à domicile pour contribuer à une
reconnaissance précoce de problèmes prostatiques ou
urinaires » (http://www.lecomplementalimentaire.com) Il
est vendu en pharmacie avec le renfort de campagnes pub-
licitaires télévisées.

On ne sait pas quoi proposer aux hommes
qui viennent d’être dépistés
Actuellement, les indications thérapeutiques dépendent essen-
tiellement de la qualification de celui que l’on consulte : le
médecin généraliste proposant la surveillance, le radiothéra-
peute la radiothérapie et l’urologue la chirurgie. « C’est le
bazar » comme l’écrit Barry dans les Archives of Internal

Medicine [20].
La réponse ne pourra être donnée avec certitude qu’avec les
résultats de l’essai anglais ProtecT trial (NCT00632983) prévus
pour 2015. Un peu plus de 400 000 hommes ont été rando-
misés dans l’un des trois schémas thérapeutiques suivants :
chirurgie radicale, radiothérapie et surveillance active [21,22].
En attendant, une chose est claire compte tenu des articles
parus dans la presse grand public à l’occasion de la recom-
mandation de l’USPSTF. Ceux qui ont été dépistés, puis traités,
et doivent maintenant faire face quotidiennement aux
complications sont maintenant dans une détresse encore plus
grande. Pour tous les autres, le niveau de confiance qu’ils
pouvaient encore avoir dans le système de santé en prend
encore un mauvais coup. Cela ne peut qu’avoir un impact
négatif sur les dépistages qui ont fait la preuve de leur
efficacité.

Que dire à un homme qui demande
ce dépistage ?
Expliquez-lui qu’une vaste majorité d’hommes, même porteurs
des cellules cancéreuses dans la prostate, ne sont jamais
affectés par ce cancer dont l’évolution est souvent très lente.
Que seuls 3 % des hommes décèdent du cancer de la prostate,
le plus souvent à un âge très avancé, contre 25 % de causes
cardiovasculaires et 5 % de causes accidentelles. Donc,
conseillez-lui d’arrêter de fumer s’il est fumeur, évaluez sa
consommation d’alcool et conseillez-lui de la réduire si néces-
saire, pesez le et mesurez son périmètre abdominal et
conseillez-lui d’avoir une activité physique régulière et de
manger ce qui lui plaît, mais moins.
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Expliquez-lui que le dépistage c’est comme la loterie, il y a un
seul gros lot, beaucoup de perdants, mais que celui qui l’orga-
nise gagne à tous les coups. Au mieux, le dépistage de
1500 personnes pendant dix ans aboutit à 150–180 biopsies
et à traiter 50 hommes pour sauver une vie. Ces biopsies et ces
traitements inutiles sont dangereux car ils exposent à de
fréquentes et graves complications.
Le concept du dépistage individuel après information éclairée
qui a été utilisé pour masquer un dépistage de masse ne repose
pas sur des arguments objectifs [23]. Le rapport bénéfice–

risque n’est pas favorable. Les biopsies à l’aveugle détectent
des cellules cancéreuses dans la prostate de plus d’un homme
sur dix parmi ceux ayant un PSA inférieur à 2 ng par millilitre et
chez 25 % des hommes ayant un PSA entre 2,1 et 4,0 ng par
millilitre ; c’est presque la prévalence rapportée chez les
hommes avec des niveaux entre 4,0 et 10,0 ng par millilitre
[23]. Les biopsies découvrent de façon fortuite, dans un
contexte de fluctuation des niveaux de PSA au hasard, la
présence de cellules cancéreuses dans la prostate qui dans
la très grande majorité des cas n’évolueront jamais vers un
cancer de la prostate ayant une expression clinique. Enfin, pas
plus que le seuil de PSA, le suivi de l’évolution du taux de PSA
dans le temps ne permet d’identifier une évolution vers le
stade de cancer ayant une expression clinique [24].

Conclusion
L’USPSTF est plus responsable que les nombreuses agences et
autorités françaises. Son avis clairement négatif s’ajoute à de
nombreux autres. Le test sanguin PSA pour détecter le cancer
de la prostate ne doit plus être fait aux hommes en bonne
santé. Cette recommandation ne concerne pas la prescription
du PSA chez les patients symptomatiques ou comme outil de
surveillance chez les patients traités. Il ne faut pas confondre
dépistage et diagnostic précoce.
Dans de nombreuses situations, ne rien faire reste à ce jour la
meilleure solution : Primum non nocere.
Une procédure formelle d’autorisation, comme cela se fait pour
l’autorisation de mise sur le marché d’un médicament, est
nécessaire pour les programmes de Santé publique. Il est de
la responsabilité de l’État de mettre fin à une dérive qui
s’aggrave encore et dont les dégâts n’ont que trop duré.
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